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I. INTRODUCTION
Le présent rapport trimestriel du Secrétaire général sur la Mission d’appui au processus de paix en Colombie MAPP/OEA est présenté au Conseil permanent de l’Organisation des États Américains (OEA) conformément à la résolution CP/RES. 859 (1397/04), qui prévoit “de demander au Secrétaire général de soumettre au Conseil permanent un rapport trimestriel sur les travaux de la MAPP/OEA et sur sa capacité permanente de contribuer, par ses activités en Colombie, au rétablissement des valeurs et principes consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains et la Charte démocratique interaméricaine”.

II. LA MISSION MAPP/OEA
A.
Le mandat

Le 23 janvier 2004, a été signé un Accord entre le Gouvernement de la République de Colombie et le SG/OEA définissant une mission d’accompagnement du processus de paix (MAPP/OEA).  Le 6 février 2004, le Conseil permanent de l’OEA a émis la résolution concernant l’Appui au processus de paix en Colombie CP/RES. 859 (1397/04) en vertu de laquelle il autorise l’établissement de la mission et précise son mandat.

Le mandat de la MAPP/OEA a été conçu au sens large et intégré et conformément aux principes de base de l’Organisation.  Il faut reconnaître la contribution fondamentale et l’appui apportés par les Représentants permanents ainsi que leur volonté d’assurer un suivi spécial des tâches de la mission et du processus de paix en Colombie.

Par définition, la Mission a un caractère essentiellement technique, c’est-à-dire qu’elle ne participe pas aux thèmes politiques et juridiques internes, ni à la controverse qu’engendre le processus de paix lui-même.

Le souci principal de promotion et de défense des droits de la personne, de justice et de renforcement de la confiance et de la sécurité est au centre des travaux entrepris par la Mission.
B. Déploiement de la Mission

Financement

Depuis le mois de mai, la Mission continue de développer des contacts avec des représentants des pays coopérants et des organismes internationaux afin d’ouvrir des espaces de compréhension et d’appui aux activités entrant dans le cadre du mandat.  À ce sujet, un accord de coopération avec la Suède est prêt pour la signature, tandis que progresse la négociation d’autres accords d’appui à la Mission avec ce même pays, par l’intermédiaire d’organisations non gouvernementales.  À cet égard, la Fondation Sécurité et Démocratie a convenu de lui apporter un soutien, en particulier en ce qui concerne les analyses et l’information sur l’évolution de la violence.  L’Union européenne a envoyé des invitations à une réunion spéciale à Bruxelles afin de chercher des formes d’appui.  Dans un autre ordre d’idées, la Hollande a proposé de tenir une réunion bilatérale pour se joindre aux activités de coopération. 

La Mission utilise les fonds accordés par le Gouvernement colombien à l’expansion territoriale et les tâches générales nécessaires à l’exécution du mandat.

Accompagnant le présent rapport, un projet de budget pour les trois années couvertes par le mandat est soumis à l’examen du Conseil permanent. 

Sièges régionaux

Pour s’acquitter de ses tâches, la Mission a établi jusqu’à présent les bureaux suivants:

· Santafe de Bogotá (Siège central de la Mission).

· Medellín (Antioquia)

· Montería (Córdoba)

· Volcanes (Córdoba, couvrant la zone de concentration de Tierralta)

· Santafe de Ralito (à l’intérieur de la zone de concentration)

· Valledupar (El Cesar)

· Cúcuta (Nord de Santander)

· Villavicencio (Meta)

· Barrancabermeja (Santander). 
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Personnel de la mission

Actuellement la Mission est composée de huit (8) fonctionnaires internationaux et de six (6) ressortissants colombiens, en plus du personnel administratif et d’appui, soit au total 19 personnes.

Cependant, pour fonctionner conformément aux exigences du mandat et donc à la dynamique du processus de paix, chaque bureau régional nécessiterait au minimum: deux fonctionnaires internationaux, trois fonctionnaires colombiens, du personnel d’appui administratif et des chauffeurs, en plus des équipes de communication, des véhicules et des moyens logistiques indispensables.

Dans l’immédiat, étant donné l’éventuelle démobilisation d’environ 3 000 hommes des Unités d’autodéfense de Colombie (AUC) dans les plaines orientales, la Mission sera obligée d’étoffer d’urgence son personnel spécialisé et sa capacité logistique, afin de mener les activités de vérification sur le terrain au début du processus de pacification dans les départements de Casanare et Meta.

C. Activités de la Mission.

1. Coordination avec la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH)
En application des décisions adoptées par le Conseil permanent, la communication avec la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) a continué de se développer. 

En juillet de l’année en cours, la CIDH a effectué une visite en Colombie dans le cadre de laquelle a eu lieu une réunion de coordination des activités d’appui à la Mission et a été défini un programme dans la ville de Medellín avec divers secteurs, notamment avec les membres démobilisés du Bloc Cacique Nutibara.

Par suite de cette visite il a été convenu d’étudier la possibilité d’élaborer un mémorandum d’accord qui définisse plus précisément les fonctions d’assistance de la CIDH à la Mission. 

L’action humanitaire en faveur des membres des communautés autochtones envers lesquelles la CIDH a pris des mesures conservatoires et qui continuent d’être victimes de la violence, revêt une importance particulière.  À ce sujet, la Mission est en communication permanente avec l’ethnie autochtone Emberá Catío, dont plusieurs membres ont été enlevés par les AUC, et elle assure la coordination nécessaire à l’exercice de ses activités dans cette communauté.  Par ailleurs, à partir du siège régional de Valledupar, la Mission noue des contacts avec les peuples autochtones de la Sierra Nevada de Santa Marta, en ayant les mêmes objectifs. 

La CIDH a également fourni à la Mission toute la documentation relative aux enseignements tirés des processus de paix dans le Continent et aux cas de violation des droits de la personne en Colombie qui font l’objet d’un suivi de la part de la Commission.  Cette documentation donne à la Mission des informations et une assistance de grande importance et sert de guide aux fonctionnaires de la MAPP/OEA dans l’observation des droits de la personne et du conflit local.

2. Contact avec des institutions et des organisations non gouvernementales

Il est d’une importance cruciale pour la Mission de compter sur la présence et l’accompagnement permanent de la société civile colombienne et en particulier des organisations non gouvernementales qui oeuvrent pour le rétablissement de la paix et la réconciliation dans tout le pays. 

Pendant son premier semestre de fonctionnement, la Mission a pris contact avec les différents secteurs, institutions, communautés locales et les organisations non gouvernementales de défense des droits de la personne, ainsi qu’avec d’autres instances de la communauté internationale, afin de se présenter et de faire connaître son mandat. 

Par ailleurs, deux propositions de renforcement du mandat de la Mission sont en cours d’élaboration avec des organisations non gouvernementales qui ont de l’expérience dans les questions de paix.  Dans le premier cas, étant donné que plusieurs ONG ont manifesté leur soutien au processus de dialogue avec les AUC, au mandat de la MAPP/OEA et à son renforcement, un accord est en cours de préparation en coopération avec la Suède, lequel donnera à la mission une plus grande capacité d’analyse en ce qui concerne le déroulement du processus de paix.  Dans le second cas, il est prévu de mettre en oeuvre la base de données et de faire le diagnostic de l’évolution des indices de violence.  Cela permettra de renforcer l’unité d’analyse indépendante que la mission est en train de mettre sur pied.

Les organisations énumérées ci-après, ainsi que d’autres organisations de la société civile ont manifesté leur appui au processus de paix et à la MAPP/OEA et ont énoncé des critères qui devraient orienter le dialogue avec les AUC et la solution du conflit armé en Colombie: Association latinoaméricaine des droits de l’homme (ALDHU); Réseau des initiatives pour la paix et contre la guerre (REDEPAZ); Centre de recherche et d’éducation populaire (CINEP); Fondation ARCO IRIS; Planeta Paz; Institut d’études pour le développement et la paix (INDEPAZ); Confédération générale des travailleurs (CGTD); Observatoire pour la paix; SIMON DOMICO, Derechos Humanos Resguardo Indígena EMBERA; Conseil régional autochtone du Cauca (CRIC); Comité des droits de la personne; Confédération autochtone Tayrona; Syndicat de l’agriculture de l’Arauca (SINDEAGRO); et FUNDEMOS.

Un groupe de ces ONG a participé à l’acte d’ouverture de la zone de concentration pour les AUC, accompagné de la Mission et a obtenu une réunion avec les chefs de cette organisation irrégulière.  Cette occasion a eu pour effet d’ouvrir un espace important pour l’examen d’un programme lié aux thèmes de vérité, justice et réparation, ainsi qu’à la possibilité d’évaluer des dénonciations qui mettent en cause des membres des AUC dans des délits présumés avoir été perpétrés contre la population civile. 

3. Accompagnement à la table ronde nationale pour le dialogue

Dans ce cadre et conformément à son mandat, la MAPP/OEA a accompagné les dialogues entre le Gouvernement et les groupes armés irréguliers.  L’accord de Santafé de Ralito en date du15 mai 2004, aux termes duquel a été constituée la zone de concentration des chefs des AUC et la décision du 12 août de la même année, par laquelle il a été convenu de démobiliser à court terme les AUC des plaines orientales, tout en confirmant aussi la volonté de désarmement et de démobilisation des blocs ethniques les plus importants et d’un grand nombre de ces groupes armés illégaux, représentent des dates très significatives du processus de paix en Colombie.

Il convient de souligner que la Mission ne participe aux dialogues avec les groupes des Unités d’autodéfense de Colombie que parce que le Gouvernement colombien le lui a demandé et qu’elle n’exerce aucune fonction de médiation. 

4. Suivi de la situation des groupes démobilisés

En ce qui concerne les groupes irréguliers démobilisés, la Mission continue d’assurer le suivi des engagements pris, en particulier de la situation juridique des démobilisés et de leur réinsertion dans le monde du travail et la vie civile.

5. Travail avec les communautés touchées par la violence

Pour ce qui est du travail dans les communautés touchées par la violence, des activités de sensibilisation sont mises en place et des projets élaborés, qui visent à renforcer celles-ci en encourageant leur transition à l’institutionnalité, spécialement les communautés qui sont situées dans la zone de concentration des AUC.  Une équipe de fonctionnaires de la mission est en communication permanente avec les communautés qui se trouvent dans la zone de concentration ou dans les environs immédiats et travaille avec les dirigeants du secteur rural qui pendant plus de vingt ans ont subi la présence des acteurs armés illégaux.  Cette tâche permet d’introduire l’institutionnalité parmi les peuples et les zones qui ont été privés de l’assistance de l’État et soumis à la violence.  Ces activités liées à la promotion des droits de la personne, de la justice et des moyens optionnels de règlement des conflits sont coordonnées avec le Haut commissariat pour la paix, le Bureau de défense du peuple et d’autres institutions d’État et de la société civile.

Les témoignages des populations de ces communautés et leur volonté de surmonter les problèmes auxquels elles se sont heurtées pendant tant d’années, de s’organiser sur la base de principes institutionnels, ainsi que de gérer le règlement de leurs problèmes socio-économiques les plus urgents et d’avoir accès à l’administration de la justice, montrent les possibilités réelles de progrès et de durabilité du processus de paix.  La mission est à l’écoute des communautés touchées par la violence étant entendu que celles-ci sont au coeur même du processus de paix.

6. Appui à la réinsertion

Avec l’aide d’entreprises privées et d’autres entités de coopération, la Mission participe à la formulation d’un programme générateur de projets productifs qui permettent d’appuyer la réinsertion des anciens combattants, de leurs familles et des personnes déplacées par le conflit.  Cette initiative, essentiellement colombienne, permet d’élaborer des propositions et des procédures visant à créer des emplois productifs en faveur des membres de tous les groupes illégaux qui sont démobilisés, faisant ainsi progresser l’un des thèmes les plus importants de l’ensemble du processus de paix durable, à savoir une véritable réinsertion des anciens combattants dans la vie civile.

Cette proposition a pour objectif de créer plus de 7 000 emplois productifs, en particulier dans le secteur agroindustriel, assurant ainsi un revenu régulier aux familles des anciens combattants.

La mission exerce, dans ce cas, la fonction d’appui technique et administratif à la gestion de la proposition et la garantit sur la base de certains critères et principes propres à son mandat, notamment l’inclusion de tous les secteurs démobilisés indépendamment de leur appartenance à l’une ou l’autre partie du conflit.

7. Formation de l’Unité d’analyse de la MAPP/OEA

Dans le but de mener des travaux d’analyse, de recherche, de systématisation et de traitement de l’information qualitative et quantitative qui servent, essentiellement, de support technique à l’élaboration de rapports et à d’autres activités nécessaires, la Mission met actuellement en place une Unité d’analyse.

Le travail de cette Unité permettra aussi de dresser un bilan indépendant de la situation de violence en Colombie, ce qui sera facilité par l’ouverture des bureaux régionaux et la présence de vérificateurs officiels dans certaines des régions du pays davantage sujettes à des conflits.  Cette évaluation sera effectuée à partir de sources officielles et non officielles provenant d’ONG colombiennes prestigieuses.

a. Objectifs généraux:
· Produire des textes et des documents qui permettent de répondre aux besoins de la Mission sur des thèmes à traiter de façon plus approfondie.

· Établir et tenir diverses bases de données indépendantes en vue d’organiser et de rationaliser l’information de manière à ce qu’elle serve d’appui à la vérification de la cessation des hostilités, la démobilisation et la réinsertion des anciens combattants et d’autres thèmes qui ont un rapport avec les mandats.

· Diffuser l’information et l’analyse sur divers thèmes d’intérêt au sein de la Mission pour tenir informés tous ses membres.

b. Principes 
· Indépendance: L’analyse de l’information sera indépendante et sera déterminée par son propre critère.

· Qualité et pertinence: L’analyse doit avoir toujours un haut niveau intellectuel et être utile aux fins de la Mission.

· Objectivité: L’analyse doit viser à rester en marge de la controverse engendrée par le conflit. 

· Communication: Les membres de la Mission devront posséder l’information nécessaire à l’exécution de leur tâche.

· Confidentialité: L’analyse de caractère sensible qui sera obtenue grâce au travail de cette Unité sera gérée exclusivement par le chef de la Mission. 
III. Évolution générale du processus de paix 

1. La capacité nationale

Depuis le commencement des travaux confiés à la Mission, on a noté le caractère technique de celle-ci, à l’appui des efforts consacrés par le Gouvernement et le peuple colombiens à l’instauration de la paix.  Cette approche fondamentale de la Mission lui a permis d’exécuter son mandat en respectant les décisions et les procédures adoptées par les Colombiens pour mener à bien cette étape difficile de leur histoire.

Dans son premier rapport trimestriel, la Mission a indiqué qu’il était nécessaire de connaître et de reconnaître les capacités nationales et l’expérience acquise par le peuple colombien au cours des nombreuses années pendant lesquelles il a dû faire face à la violence.  Ce faisant, il a mis au point des activités de coordination et créé des propositions de travail et des instruments d’appui institutionnel et social qui ont fourni à la Mission les critères, l’assistance et l’information indispensables à l’exécution de son mandat.

2. Processus de paix avec les groupes d’autodéfense.

· L’Accord de Santafé de Ralito, signé le 15 juillet 2003 entre le Gouvernement national et les Unités d’autodéfense de Colombie (AUC), marque le début du processus de démobilisation de ces groupes armés hors-la-loi, que les autorités espèrent voir se terminer au plus tard le 31 décembre 2005.

· Comme première étape de ce processus, le 25 novembre 2003, 874 membres du Bloc Cacique Nutibara (BCN) des AUC ont été démobilisés dans la ville de Medellín.

· Le 7 décembre de la même année, ont été démobilisés 156 hommes des groupes d’autodéfense paysanne d’Ortega, à Cajibío, Département du Cauca.

· Le 15 mai 2004, a été signé le deuxième accord de Santafé de Ralito aux termes duquel a été rassemblé dans une zone de concentration l’ensemble des commandants des AUC.  Dans cette zone, gardée par la force publique et régie par la primauté du droit, la Loi 782/02 est appliquée, laquelle permet aux dirigeants du groupe armé illégal qui sont en négociation de ne pas être constitués prisonniers tant qu’ils demeurent à l’intérieur de cette zone géographique limitée.  Cette zone de concentration est assujettie à la vérification de la MAPP/OEA.  L’accord en question a représenté un pas très important dans le dialogue pour la paix, renouvelant ainsi l’espoir d’une victoire du processus de paix.

· Les premiers jours d’août 2004, le Gouvernement a demandé la démobilisation immédiate des blocs des AUC situés dans les plaines orientales, dans les départements du Meta, de Casanare, de Vichada et d’Arauca.  Cette décision du Président Uribe a été dictée par les affrontements répétés qui sont observés dans cette région en violation de la cessation des hostilités et au détriment du processus même de paix.  Tout cela se produit malgré les nombreuses démarches faites par le Haut commissariat pour la paix pour insister sur la nécessité de cesser les hostilités.

· Le 12 août, à Santafé de Ralito, après d’intenses et longues discussions, il a été convenu d’accepter la démobilisation des groupes d’autodéfense des plaines orientales (Bloc Centauros, groupes d’autodéfense paysanne de Meta et de Vichada et Bloc des Défenseurs de l’Arauca), soit plus de 6 000 hommes au total.  Par ailleurs, les AUC se sont engagés à démobiliser la plus grande partie de leurs forces à court terme, ce qui devra faire l’objet d’un commun accord avec le Gouvernement selon un calendrier.

· Cette dernière étape qui a été franchie dans les dialogues avec les AUC revêt une grande importance.  Elle accélère la réalisation des objectifs, abrège les délais préalablement fixés et rend possible la paix en Colombie.  On espère qu’avant la fin de 2004, la plupart des hommes armés des AUC déposeront leurs armes et seront démobilisés.  De cette manière, de vastes zones territoriales du pays seront placées sous contrôle de l’État.

· Il importe de rappeler que face à cette dynamique du processus de paix, il faudra adopter des décisions urgentes qui habilitent la Mission à répondre aux exigences qui se présenteront dans l’immédiat. 
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Départements dans lesquels il existe des groupes d’autodéfense qui seront démobilisés immédiatement.

3. Indicateurs de la violence

La situation de violence en Colombie a connu des changements positifs importants ces deux dernières années.  Cette évolution continue de se manifester au deuxième trimestre de 2004.  Cependant, cela ne veut pas dire que la situation a cessé d’être grave.  Ceci étant dit, selon des sources officielles et non officielles, presque tous les indices de violence ont considérablement diminué et des progrès ont été enregistrés pendant les deux années de pouvoir du Gouvernement actuel.

Conformément aux statistiques officielles et après avoir atteint un chiffre cumulé élevé en 2003, les homicides (réduction de 10,1%), les massacres (réduction de 43,6 %) et les enlèvements (réduction de 39,8 %) ont enregistré les réductions les plus notables des indices de violence au premier semestre de 2004.  Les chiffres des ONG font aussi apparaître des réductions importantes des cas de violations graves tels que les homicides, les enlèvements, les massacres et le déplacement, mais une augmentation des harcèlements, des menaces et des détentions arbitraires.

Indices de violence

PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE

BUREAU DES COMMUNICATIONS

RÉSULTATS SÉCURITÉ DÉMOCRATIQUE

BILAN
	DESCRIPTION
	PÉRIODE PRÉSIDENTIELLE
	JANVIER - DÉCEMBRE
	%
	TOTAL, JANVIER-

31 JUILLET 2004

	 
	Août-02 - 31 juil 04
	2002
	2003
	
	2003
	2004
	%

	 
	
	
	
	
	
	
	

	Violence et criminalité

	Homicide commun
	46 783
	28 837
	23 013
	-20,2%
	13 859
	12 460
	-10,1%

	Cas d’homicides collectifs
	170
	115
	77
	-33,0%
	55
	31
	-43,6%

	Nombre de victimes d’homicides collectifs
	911
	680
	423
	-37,8%
	312
	172
	-44,9%

	Enlèvements, total
	4 281
	2 986
	2 200
	-26,3%
	1 488
	896
	-39,8%


Source: Présidence de la République/Bureau des communications

Les statistiques officielles indiquent elles aussi que depuis l’entrée en vigueur de la zone de concentration à Santafé de Ralito, le pourcentage des homicides attribués aux groupes d’autodéfense unie de Colombie a considérablement diminué.  Voir le tableau comparatif.

	Homicides et massacres attribués aux AUC 
depuis l’entrée en vigueur de la zone de concentration: comparaison 

	 
	10 avril - 15 juin
	16 juin – 20 août
	%

	Homicides
	27
	11
	-60%

	Massacres
	1
	1
	0


Source: Boletines Diarios de Orden Público, DAS.

4. Situation des groupes démobilisés

a. Évolution des personnes réinsérées du Bloc Cacique Nutibara (AUC-BCN)
Le processus de réinsertion, impulsé par le Bureau du Haut commissariat pour la paix, la Mairie de Medellín et la Corporación Democracia (organisation qui regroupe les éléments démobilisés), se poursuit, en général, de manière positive.  Les activités de formation et la prestation de services psychosociaux continuent de se dérouler normalement, bien qu’on observe un accroissement des taux d’absence de la part des démobilisés.  Plus de 70 % ont actuellement un travail.

Processus de réinsertion de l’ex-bloc Cacique Nutibara. Medellín.

	Démobilisés recrutés
	762 (88%)

	Démobilisés en cours de recrutement
	79

	Inscrits dans le primaire et le secondaire
	382

	Suivant des études supérieures
	32

	Appui et formation psychoaffective
	868

	Inscrits aux cours de formation technique du SENA
	56

	Préparation à l’esprit d’entreprise et à la création d’unités productives.
	400

	Instruction en leadership communautaire, vie civile, sécurité citoyenne et démocratie.
	72

	Subvention économique de 300 000 pesos mensuels (1er mois)
	631

	Subvention économique de 300 000 pesos mensuels (2ème mois)
	152

	Subvention économique de 300 000 pesos mensuels (3ème mois)
	125


Source: Bureau du Haut commissaire pour la paix

Date butoir: juillet 2004

Le nombre des jeunes démobilisés victimes d’homicide a augmenté pendant cette période.  À ce jour, sept (7) démobilisés ont perdu la vie.  Cependant, selon la vérification de chaque cas qui a été faite, il n’existe pas de preuves qu’ils ont été tués pour des motifs politiques.  Le nombre des démobilisés détenus et inculpés s’est lui aussi accru, passant à 31.

Le Bureau de la MAPP/OEA à Medellín, comme on l’a déjà indiqué, assure le suivi de ces affaires afin de vérifier le cours des enquêtes et la façon dont elles sont tirées au clair.

De même, la Mission continue de faire des vérifications de la situation des détenus, d’effectuer des visites dans les établissements pénitentiaires et des audiences avec le Ministère public de Medellín, pour donner suite aux affaires et avoir accès à l’information officielle sur les délits commis.

LISTE DES DÉMOBILISÉS VICTIMES D’HOMICIDE À MEDELLIN

MISE À JOUR LE 19 AOÛT 2004

	No
	IDENTIFICATION
	PRÉNOMS
	NOMS
	DATE DE L’HOMICIDE

	213
	71 189 695
	GUILLERMO
	ECHAVARRIA CORREA
	03/01/04

	126
	71.757.324
	ASDRUBAL DE JESUS
	CAMPUZANO ZAPATA
	15/02/04

	258
	98.695.572
	FRANKI ALEXANDER
	GARCIA GALEANO
	04/06/04

	212
	98.622.347
	JOVANY DE JESUS
	DURANGO QUIROZ
	26/06/04

	359
	71.220.342
	SANDRO ALCIDES
	HIGUITA CHAVARRIAGA
	16/07/04

	555
	71.263.163
	MARLON ANDRES
	ORTIZ LONDOÑO
	17/07/04

	250
	71.743.812
	OCTAVIO DE JESÚS
	GALLEGO LONDOÑO
	08/08/04


Données établies par: MAPP/OEA, Bogotá.

b. Évolution des démobilisés des Groupes d’autodéfense paysanne d’Ortega.

Le processus de réinsertion des démobilisés des Groupes d’autodéfense paysanne d’Ortega se poursuit d’une manière satisfaisante.  Les programmes sociaux et productifs se déroulent comme prévu, la construction de l’infrastructure de base suit son cours et la présence des forces publiques garantit la sécurité de la zone.

Bien qu’il ait lieu dans une partie délimitée du territoire et comporte des caractéristiques différentes des autres groupes d’autodéfense, le processus de réinsertion et d’institutionnalisation dans cette zone du Cauca doit être pris particulièrement en compte puisqu’il inspire un modèle qui a permis d’instaurer une possibilité de paix, axé sur les objectifs souhaités dans ce type de processus.

Processus de réinsertion de l’ex-groupe d’autodéfense paysanne d’Ortega, Cajibío (Cauca)

	Construction de 25 km de route entre Ortega et Dinde (en cours).

	Présence permanente de l’armée dans la zone

	Formation technique Sena reçue par 160 personnes 

	5 nouveaux professeurs appelés à renforcer le système d’éducation de la communauté.

	Études de faisabilité et légalisation des établissements scolaires, du centre de santé et communautaire, avec INCODER.

	Acquisition de 180 hectares à Popayán par INCODER, en vue de l’installation de 15 familles. 

	Petits déjeuners pour enfants et assistance aux mères et à leurs enfants, au profit d’environ 250 personnes. -  ICBF.


Source: Bureau du Haut commissariat pour la paix

Date butoir: juillet 2004

5.  La vérification.
Parmi les thèmes importants du mandat de la MAPP/OEA, la vérification revêt une importance particulière.  La crédibilité du processus et sa transparence proviennent, dans une large mesure, des procédures qui sont suivies pour mener à bien la vérification du processus de paix.

Dans la zone de concentration à Tierralta, département de Córdoba, dans laquelle sont rassemblés la plupart des chefs des AUC, la MAPP/OEA exerce des fonctions ponctuelles et spécifiques, notamment: 

· La vérification de l’accord qui a donné lieu à la formation de la zone de concentration et au fonctionnement de tous les mécanismes internes de contrôle; 

· Le recensement des armes des quatre cents hommes qui escortent les chefs des AUC;

· La sortie et l’entrée des commandants qui demandent des autorisations spéciales afin de faire des démarches relatives au processus de paix et pour une période déterminée.

· La réception de plaintes et de dénonciations sur d’éventuels cas de violation de la cessation des hostilités. 

Dans ce cadre, la mission pourra examiner les plaintes et dénonciations de faits éventuels, de la part des AUC, qui touchent la population civile, et prendre une décision après vérification afin de renforcer la cessation des hostilités au plan national.

Les informations, plaintes et dénonciations reçues et faisant l’objet d’une vérification de la part de la Mission pendant la période couverte par le présent rapport, figurent ci-dessous:
a.  À Medellín

· La MAPP/OEA a reçu des informations et des plaintes en ce qui concerne la persistance d’activités illégales présumées avoir été menées par des membres du Bloc Cacique Nutibara qui a été démobilisé.  Cette situation a laissé à penser à une éventuelle persistance de la structure armée illégale, malgré la démobilisation de novembre 2003.  Des secteurs de la société civile, des institutions de l’État, des institutions religieuses et de défense de droits de la personne partagent la même préoccupation.  Il convient d’ajouter que la MAPP/OEA n’a pas reçu de dénonciations concrètes sur ces faits.

· Cette information, qui fait partie des tâches de vérification qui sont attribuées à la Mission dans le cadre de son mandat, revêt une importance particulière et devra obliger les chefs du groupe démobilisé, les autorités locales et nationales à montrer que la persistance présumée de ces activités hors-la-loi remet en cause le processus même commencé à Medellín en novembre 2003 et contredit la volonté manifestée dans l’acte de démobilisation par les AUC.

· La MAPP/OEA a aussi reçu des dénonciations sur l’occupation illégale d’immeubles de la part de membres de l’ethnie Cacique Nutibara.  La Mission effectue officieusement des démarches pour obtenir que ces immeubles soient rendus à leurs propriétaires légitimes.

· La MAPP/OEA est obligée d’informer sur ces thèmes de vérification, de formuler des recommandations sur un point particulier et, éventuellement, de rectifier ces informations et plaintes et/ou de les tirer au clair.  Le processus commencé à Medellín et la réalisation de ses objectifs, dans la mesure où ils visent à réinsérer le groupe armé et à le rendre légal, constitue un antécédent sur lequel s’appuieront, dans une large mesure, les activités de paix avec les autres blocs des AUC.

b. À Tierralta, Córdoba

· La dénonciation de l’enlèvement d’Ovidio Domicó, Gouverneur autochtone Emberá dans le Municipe de Tierralta, Département de Córdoba, par un groupe appartenant aux AUC, a mis en alerte la Commission interaméricaine des droits de l’homme et le Centre de la justice et du droit international (CEJIL).  Grâce à ses démarches, la Mission a obtenu la libération du Gouverneur et son retour dans sa communauté sain et sauf.

· Quelques jours après, un groupe de cinq membres de la même ethnie Emberá a été contraint de descendre de son canoë et a été retenu par des groupes AUC.  Récemment, suite aux démarches de la MAPP/OEA ils ont été remis en liberté.

· Deux membres qui escortaient les chefs des AUC se sont suicidés.

· Un habitant d’une région limitrophe de la zone de concentration aurait été assassiné par des membres des AUC, à la suite d’une dénonciation, présentée à l’organisation armée illégale, par des parents d’une mineure qui a été violée.  La Police et le Ministère public sont intervenus dans cette affaire et la procédure correspondante est en cours.

c. À Valledupar

· À Valledupar, le membre de l’ethnie Kankuamo, Fredy Arias, a été assassiné. Diverses organisations de droits de la personne indiquent qu’un groupe des AUC est responsable de ce crime.  Les fonctionnaires de la Mission dans cette ville accomplissent toutes les démarches de vérification de cette affaire.  La dénonciation a été présentée au Comité de vérification à Santafé de Ralito où se trouvent rassemblés les chefs des AUC et a été portée à leur connaissance.  On attend une réponse sur ce sujet.  La Mission vérifie aussi les démarches faites par les autorités judiciaires.

· L’enlèvement d’un membre de l’ethnie Arhuaco dans la zone des Caminos de Tabacal, Sabana Crespo, a fait l’objet d’une dénonciation.  Les auteurs présumés seraient les AUC.  Cet enlèvement a été accompagné d’une menace de mort visant à faire livrer son frère de la même ethnie.  Dans ce cas, la Mission a offert ses bons offices aux commandants réunis à Santafé de Ralito.  La situation a connu un heureux dénouement.

IV. Conclusions.

1. La Mission exécute son mandat conformément à la dynamique du processus de paix colombien, bien qu’en fonction du volume des ressources nécessaires à sa pleine exécution.

2. Dans les prochaines semaines, la Mission devra assumer de plus grandes responsabilités étant donné qu’on est certain de pouvoir démobiliser environ 3 000 hommes des AUC dans les plaines orientales, ce qui exigera un surcroît de matériels et de ressources logistiques dont ne dispose pas la Mission.

3. La Mission a réalisé des progrès importants en ce qui concerne ses tâches de vérification dans la zone de concentration du département de Córdoba où sont rassemblés les chefs des AUC et elle travaille chaque jour avec la population civile touchée par la violence, dans le cadre d’une action concertée avec l’État.

4. L’installation progressive des bureaux régionaux contribue à l’établissement de la Mission dans les zones de conflit, la met en contact avec les acteurs locaux institutionnels et sociaux et lui permet d’exercer ses activités plus rapidement sur le terrain.

5. Le processus de réinsertion du Cacique Nutibara à Medellín traverse, selon nous, une période de crise de crédibilité due à la persistance présumée de comportements délictueux de la part du groupe. 

6. L’accord de Santafé de Ralito du 15 mai, en vertu duquel a été créée la zone de concentration de tous les chefs des AUC, et la réunion du 12 août de la même année, au cours de laquelle a été décidée la démobilisation des AUC des plaines orientales, représentent des étapes très importantes pour le processus de paix en Colombie.  Il est certain qu’il sera possible de démobiliser un nombre très élevé de membres des AUC (entre 3 000 et 5 000 hommes armés) avant la fin de l’année en cours.

7. La coordination visant à permettre l’assistance de la CIDH constitue l’un des thèmes centraux du mandat de la Mission.  À cet égard, des progrès sont réalisés tant dans le développement des aspects institutionnels avec la Commission que dans la communication et la présence de fonctionnaires de la MAPP/OEA avec les communautés Emberá Catío, Kankuamo et Arahuaco touchées par la violence et bénéficiant de mesures conservatoires de la part de la CIDH.

8. Les premières activités menées avec les communautés touchées par la violence, en particulier dans la zone de concentration pour les dialogues avec les AUC, ont permis de commencer à mettre en place des programmes liés aux droits de la personne, à la justice et au règlement pacifique des conflits.  Cette fonction, exercée dans le cadre d’une action concertée avec les institutions de l’État, revêt une très grande importance, étant donné que la continuité et la durabilité des actions en faveur de la paix, sont les principaux sujets d’intérêt de ces communautés.

9. La décision approuvée par le Secrétariat général et le Conseil permanent d’appuyer fermement le Gouvernement et la société colombienne pour relever les défis de l’instauration de la paix, exigent aujourd’hui plus que jamais le soutien de la communauté internationale.  La Mission poursuit ses efforts en vue d’ouvrir de plus grands espaces de compréhension à ce sujet.
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